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La stratégie de la Chine en Arctique : agressive ou opportuniste ?
China’s Strategy in the Arctic: Aggressive or Opportunist?
Frédéric Lasserre*a, Olga V. Alexeevab, Linyan Huangc
Introduction
Le premier transit du passage du Nord-Est, au 
nord des côtes sibériennes en août 2013, par un 
navire de commerce chinois, le Yongsheng de la 
compagnie d’État Cosco, illustre-t-il les ambitions 
arctiques de Pékin ? Dans le contexte des change-
ments climatiques, on observe un intérêt grandis-
sant pour l’Arctique dans les discours des médias 
sur les enjeux de souveraineté, sur l’abondance sup-
posée de ressources naturelles et sur l’ouverture pos-
sible de nouvelles routes maritimes (Holmes, 2008 ; 
Grupta, 2009, p.  174-177 ; Lasserre, 2010). La 
Résumé : Dans un contexte de bouleversements climatiques dans l’Arctique, la fonte rapide du pergélisol, le recul des glaciers et 
la fonte de la banquise créent des occasions stratégiques et économiques qui n’ont pas échappé aux États riverains. L’intérêt pour la 
région ne se limite pas aux pays directement concernés. La Chine, par exemple, sans accès direct à l’Arctique, a adopté une attitude 
oficielle très prudente ; cependant, ses efforts diplomatiques, économiques, politiques et scientiiques dans cette région suscitent 
des réactions négatives de la part des médias occidentaux. Ils dressent souvent un portrait d’une Chine ambitieuse et arrogante, 
prête à bousculer la souveraineté des pays arctiques pour défendre ses intérêts dans cette région. Dans cette optique, il paraît perti-
nent d’analyser les activités de la Chine en Arctique et de tenter d’identiier quelle est la stratégie de Pékin dans cette zone polaire.
Abstract: In a context of climatic upheavals in the Arctic, the fast melting of permafrost, the decline of glaciers and the melting of sea 
ice created strategic and economic opportunities which did not escape the riparian States. The interest for the region goes beyond its 
shores. China, for example, without direct access to the Arctic, adopted a very careful oficial attitude; however, its diplomatic, economic, 
political and scientiic efforts in this region arouse negative reactions among western media. They often draw up a portrait of an ambitious 
and arrogant China, ready to push aside the sovereignty of the Arctic countries to defend its interests in the Arctic. From this perspective, 
it seems relevant to analyze China’s activities in the region and try to assess Beijing’s strategy in the Arctic.
Mots clés : Chine – Arctique – diplomatie – ressources – navigation – routes maritimes
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région de l’Arctique concerne huit pays, dont cinq, 
le Canada, la Russie, les États-Unis, la Norvège et 
le Danemark (via le Groenland) 1, sont directement 
riverains de l’océan du même nom. La fonte de la 
banquise suscite d’importants débats et de scéna-
rios sur les occasions économiques et stratégiques 
dans les pays avoisinants en quête, d’une part, de 
ressources naturelles et, d’autre part, de proits com-
merciaux que pourrait induire la mise en service 
d’une route maritime. L’Arctique recèlerait environ 
30 % du gaz naturel et 13 % du pétrole à découvrir 
(USGS, 2008), mais l’enthousiasme des compagnies 
pétrolières s’est érodé au cours des derniers mois 
de 2014 avec la chute des cours mondiaux et, sur-
tout, la prise de conscience des grandes dificultés 
techniques que représente l’exploitation dans des 
conditions qui demeurent très dificiles. Les routes 
maritimes arctiques, plus courtes mais pas nécessai-
rement plus rapides, pourraient quant à elles offrir 
des gains signiicatifs par rapport aux itinéraires 
alternatifs via Suez ou Panama (Li, 2009 ; Lasserre, 
2010b ; Peresipkin et Iakovlev, 2006).
Toutefois, l’intérêt pour la région arctique ne se 
limite pas aux pays de la région. D’autres pays y 
voient également un enjeu géostratégique et sont 
parfois décrits comme nourrissant des convoitises 
à l’endroit de l’Arctique. Nombre d’États non-arc-
tiques ont ainsi été admis comme observateurs per-
manents au sein du Conseil de l’Arctique, organisme 
de coopération politique fondé en 1996, parmi les-
quels notamment l’Italie, la France, le Royaume-
Uni, le Japon, la Corée du Sud, Singapour, l’Inde 
et la Chine. Le Japon, qui n’est pas un État riverain 
de l’Arctique, a déclaré dès 2009 se sentir concerné 
par les problèmes et les mutations de cette région 
du monde, surtout en ce qui concerne le développe-
ment du transport maritime et des activités de pêche 
(Weese, 2010). Singapour a également manifesté un 
intérêt pour le transport maritime dans la région lors 
du sommet de l’Arctic Circle en novembre 2014 à 
Reykjavik.
La Chine, qui n’a pas non plus d’accès géogra-
phique direct sur l’Arctique, a adopté une attitude 
diplomatique très prudente par rapport à cette région 
du monde (Ministry of Foreign Affairs of the PRC, 
1.  L’Islande, au nord de l’Atlantique nord, n’est pas considérée par les pays 
du Conseil de l’Arctique comme étant riveraine de l’océan Arctique, ce 
que conteste Reykjavik ; une bonne part de ses zones économiques exclu-
sives (ZEE) se trouvent au nord du cercle arctique.
2010). Toutefois, sa présence en Arctique semble de 
plus en plus afirmée, et de vifs mouvements d’opi-
nion traversent tant la communauté universitaire 
chinoise que son opinion publique, relayée par les 
médias, quant à la place légitime qui devrait incom-
ber à la Chine en Arctique. Nombre de chercheurs 
chinois décrivent ainsi la Chine comme un État du 
« proche-Arctique » [« near Arctic »] (Rainwater, 
2012 ; IISS, 2014), comme pour justiier l’intérêt 
croissant qu’ils estiment légitime pour la Chine dans 
cette région.
En quelques années, Pékin a réussi à mettre en 
place et à conduire avec succès un vaste programme 
de recherches scientiiques indépendantes 2 tout en 
ayant très peu d’expérience préalable de recherches 
en cette zone géographique. En parallèle, la Chine 
a fait un effort considérable pour tisser des liens 
politiques et économiques avec les petits pays arc-
tiques, mais aussi pour inclure la problématique 
arctique dans l’agenda de discussions diplomatiques 
avec la Russie et le Canada (Ministry of Foreign 
Affairs of the PRC, 2011). Des entreprises minières 
chinoises sont actives au Groenland et au Canada, 
et les entreprises pétrolières chinoises courtisent 
leurs homologues russes.
Ces efforts chinois, depuis 2009 environ, sus-
citent des réactions négatives de la part des médias 
ou de certains analystes occidentaux, qui dressent 
souvent un portrait d’une Chine ambitieuse et arro-
gante prête à bousculer l’ordre juridique établi pour 
défendre ses intérêts en Arctique et qui n’hésiterait 
pas à bousculer la souveraineté des pays de la région 
(voir par exemple Edmonton Journal 2007 ; New York 
Times 2012 ; pour une analyse, voir Wright DC, 
2011, 2011b, 2013 ; Wright TC, 2013 ; Beck, 2014 ; 
Peng et Wegge, 2014), mettant en exergue des 
articles scientiiques qui ne traduisent pas néces-
sairement la position oficielle du gouvernement 
chinois, ou mettant en exergue une déclaration, par 
exemple « Pékin veut une part des ressources arc-
tiques, par n’importe quel moyen » (cité par Peng 
et Wegge, 2014, sans que l’on sache s’il s’agit d’une 
position isolée ou non).
Dans cette optique, il paraît pertinent de dresser 
un bilan de la présence chinoise en Arctique et de 
2.  Les résultats de ces recherches dans les différents domaines de la science 
(climatologie, géologie, biologie, etc.) sont publiés non seulement en 
Chine mais aussi dans les revues internationales d’une grande renommée 
scientiique, voir, par exemple, Wei Juncai et al., 2010.
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se pencher sur l’analyse de sa politique envers cette 
région du monde, dont les ressources naturelles et 
les routes maritimes potentielles suscitent beaucoup 
de spéculations sur les convoitises des puissances 
régionales et mondiales, soucieuses de leur sécurité 
énergétique et de l’avenir de leur développement 
économique qui en découle. L’objectif de cet article 
est de donner un aperçu des activités de la Chine 
en Arctique, et de tenter d’identiier quelle est la 
stratégie de Pékin dans cette zone polaire.
Un intérêt scientifique ancien 
de la Chine pour les régions 
polaires
L’intérêt de la Chine pour l’Arctique semble être 
un phénomène assez récent. L’une des premières 
publications de recherches qui a attiré l’attention 
de la communauté internationale envers la présence 
croissante de la Chine fut le rapport de l’Institut 
international de recherche pour la paix de Stockholm 
(SIPRI). Intitulé China prepares for an ice-free 
Arctic, ce rapport analyse les activités chinoises en 
Arctique ainsi que l’évolution du discours oficiel de 
Pékin concernant les enjeux énergétiques et com-
merciaux de cette région (Jakobson, 2010). Depuis, 
la Chine a fait objet d’un certain nombre d’articles 
de presse et de reportages, ainsi que de publications 
académiques analysant les aspirations de Pékin à 
devenir l’un des principaux acteurs en Arctique et 
à participer de manière active à la gestion des res-
sources et au débat sur la gouvernance de cette zone 
géographique (Alexeeva et Lasserre, 2015).
Quelle production scientiique chinoise 
au sujet de l’Arctique ?
L’étude détaillée des activités de la Chine en 
Arctique montre que l’intérêt de Pékin envers cette 
région n’est pas aussi récent et remonte aux années 
1980. Le programme oficiel chinois de recherches 
arctiques a formellement débuté en 1989 avec 
la fondation de l’Institut Chinois de recherches 
polaires à Shanghai (Centre de recherches polaires 
de Chine, 2007). Selon la plus grande base de don-
nées chinoise – Wanfang Data 3 [万方数据 – wan-
3.  Wanfang data est la première base de données qui a été créée en Chine 
dans les années 1950. Au début, elle avait pour but de numériser les 
informations concernant des entreprises et leurs produits et a été fondé 
fang shuju] – les premiers travaux de recherche 
sur l’Arctique ont débuté à la in des années 1980. 
En 1988, l’Académie des Sciences chinoise a aussi 
commencé à publier une nouvelle revue trimes-
trielle entièrement consacrée aux problématiques 
liées à l’Arctique et l’Antarctique, Beiji yanjiu [极地
研究] ou Chinese Journal of Polar Research.
Depuis la in des années 1980, les différentes 
revues académiques chinoises ont publié plusieurs 
centaines d’articles de chercheurs chinois, toutes 
disciplines confondues, consacrés à l’Arctique. La 
plupart d’entre eux traitent essentiellement de sujets 
relevant des sciences exactes – les problèmes liés 
au réchauffement climatique en Arctique, l’impact 
de ces changements sur les variations de tempéra-
ture et le volume de précipitations en Chine etc. 
(par exemple Yan, 2005). Ainsi, en faisant une 
recherche dans la Wanfang Data, nous avons iden-
tiié 2 126 entrées différentes qui comportaient le 
mot « Arctique » (北极 – Beiji) dans leur titre dont 
1 835 sont des articles publiés par une vingtaine de 
revues scientiiques chinoises entre 1988 et 2014. 
Les autres entrées sont des travaux universitaires – 
les maîtrises et doctorats soutenus au cours de la 
même période (182) et des actes de colloques (109). 
La majorité de ces publications (30 % du total) est 
consacrée à toutes sortes de problèmes climatolo-
giques et géophysiques (ex : Gong et Wang, 2003 ; 
Wu et al., 2008), les autres analysent des questions 
de biodiversité (15 %), d’industrie et de ressources 
énergétiques (8 %), de politique et de droit (7 %), 
d’environnement (7 %), de transport (5 %), d’écono-
mie (4 %), de santé (1 %). Finalement, un nombre 
important d’études est consacré aux thématiques 
liées à l’histoire, culture, art et langues des diffé-
rentes régions et pays arctiques (9 %).
Depuis 2007, on voit apparaître des publications 
davantage consacrées aux différentes questions 
propres au domaine des sciences humaines – ques-
tions de souveraineté en Arctique, analyse de la 
politique arctique des pays circumpolaires, rôle de 
l’Arctique dans le futur développement économique 
et géostratégique de la Chine, etc. (Lu, 2010 ; Shi, 
2010). On relève ainsi 157 textes (135 articles, 
22 mémoires de maîtrise et de thèses et 2 actes 
par l’Institut des sciences technologique et informatique en Chine. 
Transformée par la suite en une vaste base d’informations électronique 
multidisciplinaire, elle propose plusieurs collections (périodiques, thèses, 
archives, etc.), en ligne: [www.wanfangdata.com.cn/], c. le 7 février 2015.
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de colloque publiés entre 2006 et 2014, l’essentiel 
ayant été publié entre 2010 et 2014, et portant sur 
la place de l’Arctique dans les relations internatio-
nales (46 %), sur des enjeux géopolitiques ou écono-
miques (8 %) et sur les aspects légaux de ce dossier 
(46 %) dont la majorité porte sur les question de 
droit international (83 %). À notre connaissance, 
ces questions apparaissent pour la première fois en 
2006 avec un article (Yu, 2006) portant sur la straté-
gie arctique du Canada. En 2007, Wang se penche 
sur les rivalités politiques et les enjeux de souverai-
neté en Arctique. En 2008, Liu analyse la stratégie 
russe en Arctique tandis que Ren et Li évoquent à 
nouveau les questions de souveraineté. À partir de 
2009 paraissent de nombreux articles qui abordent 
des enjeux politiques en Arctique ou qui soulignent 
les intérêts de la Chine dans la région.
Les intérêts de la Chine en Arctique sont ainsi au 
cœur de discussions académiques où ce sujet est 
traité avec beaucoup moins de réserve et de pru-
dence (Li, 2009 et 2009b ; Zhang et Li, 2010 ; Liu 
et Dong, 2010 ; Liu et al., 2010 ; Cheng, 2011 ; Lu, 
2011). Certains scientiiques chinois invitent leur 
gouvernement à changer sa position de neutralité 
en s’engageant davantage dans le processus de déli-
mitation des zones de souveraineté en Arctique et 
du partage des ressources de cette région du monde, 
voire mettent en avant l’idée que les ressources 
arctiques doivent relever du patrimoine de l’huma-
nité (Li, 2009 ; Jia, 2010 ; Dutton, 2012 ; Chen, 
2012), positions dont la presse se fait aussi l’écho 
(Chang, 2010 ; Zhu, 2011 ; voir l’analyse de Wright, 
2011b), sans préciser sur quelle base juridique cette 
politique pourrait être menée. Jia Yu (2010), une 
chercheuse du département du développement de 
la stratégie maritime au sein de la State Oceanic 
Administration (SOA) 4, ou Cheng Baozhi (2011), du 
Shanghai Institute of International Studies (SIIS), 
soutiennent ainsi que l’extension des plateaux conti-
nentaux au-delà des limites des zones économiques 
exclusives devrait être limitée, et que l’espace mari-
time au-delà de ces limites devrait relever du patri-
moine mondial : à travers ces publications semi-ofi-
cielles, c’est la notion de plateau continental étendu 
4.  La State Oceanic Administration [国家海洋局 Guojia Haiyang ju] est une 
institution oficielle créée en 1964 sous tutelle du Ministère des Terri-
toires et des Ressources pour superviser la gestion des espaces maritimes 
chinois, protéger les droits maritimes nationaux et organiser les activités 
de recherches marines en Chine. Cette organisation contrôle et coor-
donne également les recherches chinoises en Arctique et en Antarctique.
que Pékin semblait contester sotto vocce dans son 
application dans l’Arctique.
Ces opinions, parfois très différentes de celles du 
Pékin oficiel, sont publiées non seulement par les 
revues académiques classiques, mais aussi par les 
périodiques oficiels chinois qui ne publient jamais 
de matériaux ou d’opinions non-autorisés au préa-
lable. L’existence de ce genre de publications, qui 
s’inscrit dans la tendance générale de la montée du 
nationalisme en Chine, est délicate à interpréter : 
elle pourrait être un signe de la volonté de Pékin de 
former l’opinion publique chinoise sur l’importance 
des enjeux arctiques pour l’avenir socio-économique 
du pays et sur la nécessité pour la Chine de devenir 
un acteur plus actif dans cette partie du monde, ou 
bien tout simplement de laisser un champ d’expres-
sion à ce nationalisme, ain de détourner l’attention 
de l’opinion publique, sans pour autant que le gou-
vernement ait l’intention d’intervenir. Par ailleurs, 
il faut aussi se garder de croire que tous les articles 
scientiiques chinois font la promotion active des 
intérêts de la Chine dans l’Arctique : ainsi, Liu et 
Yang (2010) ou Mei et Wang (2010) demeurent-
ils très modérés dans leurs propos. Enin, il semble 
qu’il soit dificile d’interpréter la position du gouver-
nement chinois comme la remise en cause des prin-
cipes du droit international : outre la reconnaissance 
oficielle des droits souverains des États riverains 
en 2013 lors de son admission comme observateur 
permanents au sein du Conseil de l’Arctique, la 
Chine ne semble pas développer de raisonnement 
révisionniste en Arctique lorsqu’on analyse les prises 
de positions et les déclarations oficielles (Gayazova, 
2013).
Le déploiement d’outils  
de recherche en Arctique
L’intérêt de la Chine pour l’Arctique ne s’est pas 
manifesté uniquement sur les pages des articles aca-
démiques, mais aussi sur le terrain. En 1992, donc 
avant que l’on ne parle abondamment de l’ouverture 
possible des routes arctiques, Pékin a organisé son 
premier programme de recherches scientiiques de 
cinq ans dans l’océan Arctique en partenariat avec 
les universités allemandes de Kiel et de Brême. Ce 
projet a été suivi par l’admission de la Chine aux dif-
férents organismes internationaux ayant pour mis-
sion de coopération en recherche arctique, tels le 
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Comité International des Sciences arctiques (CISA) 
ou le Paciic Arctic Group (PAG) (Xu, 2012).
L’achat d’un brise-glace (Classe polaire 5 5) en 
Ukraine en 1994, baptisé Xuelong [雪龙] ou 
Dragon des neiges, a permis aux Chinois de monter 
un programme de recherches polaires indépendant 
et de réaliser plusieurs expéditions scientiiques 
en Arctique et en Antarctique. Coordonnés par 
l’agence nationale – Chinese Arctic and Antarctic 
Administration (CAA) 6, ces travaux de recherches 
ont pris une envergure impressionnante. Un deu-
xième brise-glace était en cours de construction in 
2014. Ainsi, outre 28 expéditions dans l’Antarctique, 
la Chine a préparé et conduit six expéditions en 
Arctique (1999, 2003, 2008, 2010, 2012 et 2014) et 
a fondé sa première station, « Fleuve Jaune » [黃­河 
– Huanghe], à Ny-Alesund, archipel du Svalbard 
(Norvège) (2004), qui vient compléter un réseau de 
stations polaires qui comprend aussi trois stations 
en Antarctique (Grande Muraille, fondée en 1985 ; 
Zhongshan, fondée en 1989 ; Kunlun, ouverte en 
2009). En Chine, c’est la recherche en Antarctique, 
et non en Arctique, qui perçoit la part du lion des 
budgets de recherche polaire (près de 80 %, Brady 
2012), ne serait-ce que parce qu’en vertu du traité 
de l’Antarctique (1959), Pékin n’a besoin d’aucune 
autorisation pour y développer bases et programmes 
de recherche (Keyuan, 1993 ; Brady, 2010). Il serait 
cependant inexact de penser que dès le lancement 
en 1981 des programmes polaires, les agences de 
recherche chinoises considéraient l’Antarctique 
comme une étape vers l’Arctique : rien ne l’atteste 
pour l’instant dans la littérature. Le programme de 
recherches chinois en Arctique est en grande partie 
5.  La nouvelle nomenclature internationale pour les coques de glace repose 
sur un classement en 7 classes, déinies par l’International Association 
of Classiication Societies (IACS). La classe polaire 7 (CP7) représen-
tant la moins forte (équivalent approximativement à la classe 1A dans les 
systèmes de classiication Lloyds ou Baltique : « navigation en été ou en 
automne dans de la glace mince de première année avec possible inclu-
sion de glace pluriannuelle »), la plus forte étant la classe 1, des navires 
extrêmement puissants, capables de naviguer en toutes saisons dans la 
banquise. On considère que les deux premières clases (CP 7 et 6) sont 
des navires dits à coque renforcée, les classes 5 et au-delà étant des brise-
glace. IACS, Requirements concerning Polar Class, 2011, [www.iacs.org.
uk/document/public/publications/uniied_requirements/pdf/ur_i_pdf410.
pdf]. À titre de comparaison, le brise-glace allemand Polarstern est de 
classe ARC3/CP2.
6.  Fondée en 1981 (cet organisme s’appelait alors le Bureau du Comité 
d’expédition nationale en Antarctique), Guoji haiyangju judi kaocha ban-
gongshi [国家海洋局极地考察办公室] a cinq sections qui gèrent toutes 
les activités en relation avec l’Arctique et l’Antarctique, ainsi que deux 
bureaux à l’extérieur de la Chine – au Chili et en Australie et le centre 
d’entraînement à Yabuli, province de Heilongjiang, cf. le site Internet de 
l’organisation, Chinese Arctic and Antarctic Administration, sur [www.
chinare.gov.cn/en/index.html].
consacré à l’étude des interactions entre l’Océan gla-
cial arctique, les glaces maritimes et l’atmosphère, 
ain d’en apprendre davantage sur l’inluence des 
changements climatiques anormaux du pôle Nord 
sur le climat chinois (Wang, 1988 ; Chen, 2003). 
Les voyages du brise-glace de recherche Xuelong, 
presque tous dans le secteur eurasiatique de l’Arc-
tique, plus rarement en mer des Tchouktches ou de 
Beaufort, jamais dans ou autour de l’archipel arc-
tique canadien ou du Groenland, semblent attes-
ter de cet intérêt plus marqué pour des recherches 
océanographiques arctiques en lien avec les méca-
nismes climatiques affectant l’Asie du Nord-Est.
En 2012, le gouvernement chinois a annoncé la 
construction d’un second brise-glace qui devrait 
permettre aux scientiiques chinois d’élargir leurs 
recherches polaires. Le nouveau navire devrait 
entrer en service en 2016 (China Daily, 2014). 
Il disposera de nombre d’équipements spécialisés 
qui aideront les chercheurs à étudier l’environne-
ment océanique, ainsi qu’à intégrer beaucoup plus 
rapidement les données recueillies lors des expé-
ditions polaires (People’s Daily, 2011). De plus, en 
juin 2013, le gouvernement chinois a annoncé la 
création d’un centre de recherche arctique en par-
tenariat avec les pays scandinaves, le China-Nordic 
Arctic Research Center (Barents Observer, 2013).
Ces outils de recherche traduisent certes un inté-
rêt scientiique réel, mais présentent également 
l’avantage pour Pékin de fournir des outils pour ali-
menter une présence sur le terrain, structurant ainsi 
une véritable diplomatie de la recherche, comme en 
Antarctique où la Chine, par ailleurs, est beaucoup 
plus active qu’en Arctique (Alexeeva et Lasserre, 
2012a, 2012b ; Hong, 2014). De là à réduire la poli-
tique scientiique arctique de la Chine à un simple 
instrument politique, il n’y a qu’un pas que certains 
analystes évoquent (Teeple, 2010 ; Rainwater, 2012 ; 
Brady, 2013 ; Hong, 2014), soulignant que les résul-
tats de recherche semblent maigres par rapport aux 
sommes consacrées, ou encore que l’essentiel des 
intérêts pétroliers et gaziers de la Chine se situe 
dans le secteur sibérien de l’Arctique. Ce parallèle 
pourrait être tentant, mais il faut se garder d’inter-
préter hâtivement les programmes scientifiques 
arctiques chinois. D’une part, le Polar Research 
Institute avait, en 2013, nourri activement le projet 
d’une campagne dans l’Arctique canadien (Lasserre, 
Huang et Alexeeva, 2013), projet abandonné par 
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la suite. D’autre part, si les projets de coopération 
pétroliers et gaziers se situent tous dans l’Arctique 
russe, sauf un projet au large de l’Islande, les pro-
jets miniers chinois, en revanche, se trouvent dans 
l’Arctique canadien et groenlandais…
Une posture diplomatique  
agressive en Arctique ?
La in du mutisme quant à la position 
oficielle de la Chine
Malgré l’intérêt croissant de la Chine pour 
 l’Arctique, en particulier dans le domaine scien-
tiique mais aussi, de plus en plus, sur les plans 
diplomatique et économique, aucune stratégie ofi-
cielle guidant les actions et les déclarations du gou-
vernement chinois à propos de cette région et de 
son potentiel (énergétique, maritime, économique, 
scientiique, militaire, etc.) n’a été publiée jusqu’à 
maintenant. Pékin dément fermement l’existence 
d’une telle stratégie et souligne le caractère avant 
tout scientifique de son intérêt pour l’Arctique 
(Spears, 2011). Le vice-ministre des affaires étran-
gères, Hu Zhengyue, a ainsi souligné que la « Chine 
n’a[vait] pas de politique arctique » au cours d’une 
conférence tenue au Svalbard en novembre 2009 
(cité par Jakobson 2010), même s’il est clair que 
la Chine nourrit un certain intérêt pour l’Arctique.
Les déclarations des représentants oficiels sont 
très prudentes et traitent principalement des ques-
tions de changement climatique et environnemen-
tales (Zhang et Ren, 2012). Les changements dans 
la circulation atmosphérique en provenance de 
l’Arctique semblent être la cause principale des 
changements météorologiques importants observés 
en Chine depuis ces dernières années, notamment 
la baisse des précipitations en Chine du nord. Ainsi, 
la région de l’Arctique serait directement liée à la 
sécurité du développement socio-économique de 
la Chine, d’où découle l’intérêt du gouvernement 
chinois envers une meilleure compréhension des 
mécanismes climatiques de cette région (Qin et 
Chen, 2011 ; Zhang et Ren, 2012).
Quant aux questions de souveraineté en Arctique 
et à l’exploitation de ressources naturelles de la 
région, les déclarations de Pékin sont rares et restent 
assez vagues. Le gouvernement chinois a longtemps 
laissé planer une certaine incertitude quant à son 
intérêt pour ces ressources arctiques : « Puisqu’il 
n’existe pas d’information iable sur les réserves de 
pétrole et de gaz en Arctique, la Chine s’intéresse 
seulement aux changements climatiques en cette 
région. Avant de formuler une politique quelconque 
à ce sujet, il faut d’abord recueillir des informa-
tions sur le potentiel minéral et pétrolier [de l’Arc-
tique] » déclarait Xu Shijie, directeur de la division 
de politique de la Chinese Arctic and Antarctic 
Administration en 2012 (Xu, 2012).
Le gouvernement chinois ne reconnaissait ni ne 
niait les droits souverains revendiqués par les États 
arctiques fondés sur la Convention des Nations unies 
sur le Droit de la Mer (CNUDM, 1982, entrée en 
vigueur en 1994), laquelle institue les zones écono-
miques exclusives (ZEE), dans lesquelles les États 
côtiers détiennent des droits souverains sur les 
richesses de la colonne d’eau, des fonds marins et 
du sous-sol, sur 200 miles marins (370 km) à partir 
des côtes. Des droits souverains s’établissent aussi 
pour les ressources du sous-sol sur le plateau conti-
nental étendu, au-delà de la limite des 200 miles 
marins, mais seulement s’il est une extension géo-
logique naturelle du plateau continental physique. 
Les États arctiques revendiquent tous l’extension 
de leur zone de juridiction (Steinberg et al., 2010 ; 
Bartenstein, 2010), d’où les litiges potentiels entre 
Russie, Danemark, Canada et États-Unis lorsque les 
revendications de ces trois derniers seront connues 7. 
Là encore, la Chine se retranchait derrière un atten-
tisme prudent dont la formulation entretenait de 
nombreuses spéculations quant à ses intentions 
réelles : « La Chine prend note des zones écono-
miques exclusives et des plateaux continentaux 
étendus des pays riverains de la région arctique, 
en particulier parce que ces plateaux continentaux 
doivent encore être déinis. La Chine considère […] 
le caractère indéterminé des positions juridiques des 
espaces maritimes de la région arctique… » – pré-
cisait Hu Zhengyue, ministre adjoint des Affaires 
étrangères en 2009 au Svalbard (Jakobson, 2010).
Ces disputes ont été analysées par nombre d’au-
teurs chinois qui concluent que la communauté 
internationale doit respecter les recommandations 
de la CNUDM, bien que, soulignent quelques-uns, 
certaines zones revendiquées par les pays avoisinant 
7.  La Commission pour les Limites du Plateau Continental est l’organisme 
des Nations Unies chargé d’évaluer les revendications quant à leur validité 
géologique, mais n’a pas pour mandat de trancher les litiges frontaliers.
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l’Arctique semblent plutôt relever de la juridiction 
internationale et devraient demeurer ainsi ouvertes 
à tous (Zhao 2009 ; Liu et al, 2010) - bref relever 
de ce que la CNUDM appelle la « Zone ». En par-
ticulier, le contre-amiral Yin Zhuo est souvent cité 
depuis qu’il a afirmé que « l’Arctique appartient à 
tous les peuples du monde et aucun État n’y a de 
souveraineté » (cité par Chang 2010), sans pourtant 
que l’on sache trop à quels espaces maritimes l’ami-
ral pensait, ni si ses propos radicaux, certes relayés 
par l’agence China News Service, sont endossés par 
le gouvernement.
Toutefois, cette position, si elle devenait la poli-
tique oficielle de la Chine, serait surprenante, car 
elle pourrait nuire aux intérêts chinois dans les mers 
de Chine du Sud et de l’Est. Il serait dificile pour 
Pékin, qui depuis des années cherche à faire recon-
naitre ses revendications maritimes, de justifier 
l’extension des espaces maritimes chinois mais de 
nier ce droit aux États arctiques. De même, plu-
sieurs analystes canadiens redoutent que la Chine 
ne conteste la souveraineté revendiquée par le 
Canada sur le passage du Nord-Ouest ; or, si Pékin 
conteste le statut d’eaux intérieures affirmé par 
Ottawa sur ce passage, il sera dificile pour la Chine 
de défendre une revendication très semblable sur le 
détroit de Qiongzhou (Lalonde et Lasserre, 2013 ; 
Alexeeva et Lasserre, 2015). De fait, en mars 2013, 
lors d’une rencontre entre chercheurs canadiens 
(dont F. Lasserre), représentants de l’ambassade 
du Canada, chercheurs chinois et responsables du 
Polar Research Institute of China (PRIC), les res-
ponsables scientiiques oficiels chinois ont souligné 
que la Chine avait l’intention, à moyen terme, de 
demander la permission de transit par le Passage 
du Nord-Ouest pour son brise-glace de recherche, 
reconnaissant ainsi implicitement la position cana-
dienne. De plus, le gouvernement chinois s’est 
soumis aux procédures réglementaires canadiennes 
lors du voyage du brise-glace Xuelong à Tuktoyaktuk 
(Canada) en 1999 (Pelletier et Lasserre, 2015), et 
aux procédures russes lors du transit du passage du 
Nord-Est en 2012 (Gayazova, 2013).
Ce n’est qu’en mai 2013, à la suite de l’admis-
sion de la Chine comme observateur permanent au 
Conseil de l’Arctique, que Pékin a levé toute ambi-
guïté, lorsque Hong Lei, porte-parole du ministère 
des Affaires étrangères chinois, a afirmé que « la 
Chine reconnait la souveraineté, les droits sou-
verains et la juridiction des pays arctiques dans 
la région arctique » (Ministry of Foreign Affairs, 
2013). Cette reconnaissance était cependant ren-
due obligatoire pour devenir observateur permanent 
depuis l’adoption des critères de Nuuk en 2011 par 
les membres permanents du Conseil de l’Arctique, 
parmi lesquels igurent la reconnaissance « de la 
souveraineté, des droits souverains et de la juridic-
tion » des États arctiques (Déclaration de Nuuk, 
2011 ; SAO Report, 2011).
Une diplomatie chinoise active  
vers l’Arctique européen
En parallèle aux activités scientiiques chinoises, 
le gouvernement chinois a aussi développé de nom-
breux partenariats politiques et économiques avec 
les pays arctiques, notamment avec le Danemark, 
l’Islande, la Suède et la Finlande (Pascal 2010). 
Ainsi, en Islande, depuis la crise inancière qui a 
frappé l’île en 2008, proitant des préoccupations 
inancières d’un gouvernement aux abois 8, la Chine 
occupe une place importante dans la vie écono-
mique du pays 9. L’aide inancière de Pékin est jugée 
inestimable par le président actuel de l’Islande, 
Ólafur Ragnar Grímsson, qui a visité la Chine 
cinq fois depuis 2007 et qui y fait la promotion de 
l’Islande en tant que centre logistique potentiel en 
Arctique (Ward et Hook, 2011).
Lors de la visite oficielle du premier ministre 
chinois, Wen Jiabao, à Reykjavik, en avril 2012, 
la Chine a signé six accords de coopération avec 
l’Islande dans les domaines de l’énergie et des 
sciences et technologies (Nouvel Observateur, 2012 ; 
China Daily, 2012), conirmant ainsi le partena-
riat ébauché dès 2010. En avril 2013, l’Islande et 
la Chine ont paraphé un accord de libre-échange. 
En même temps, l’Islande a conirmé son appui à 
la candidature de la Chine en tant qu’observateur 
8.  La Russie avait aussi tenté de tirer parti des tourments inanciers islan-
dais, lorsque Moscou a envisagé de débloquer un prêt de 4 milliards € 
en octobre 2008, prêt réduit par la suite à 500 millions $ puis inalement 
refusé par Moscou en octobre 2009 lorsqu’il devint clair que l’Islande avait 
obtenu un accord séparé avec le FMI et les pays scandinaves. En jan-
vier 2012, la Chine a promis de soutenir la stabilité inancière de l’Islande 
et sa croissance économique. China’s Government Oficial Portal (2012, 
17 janvier), en ligne, [http://english.gov.cn/2012-01/17/content_2046830.
htm], c. le 22 octobre 2013.
9.  En 2011, le commerce entre l’Islande et la Chine a atteint le chiffre record 
de 151 millions de dollars. La Chine exporte en Islande des vêtements, 
chaussures et produits textiles, et l’Islande approvisionne le marché 
chinois en poisson, cf. Shanley, 2012.
La stratégie de La ChiNe eN arCtique : agressive ou opportuNiste ?
14
permanent au sein du Conseil de l’Arctique (Hu, 
2012), un appui qui a contribué à l’accession de la 
Chine, en mai 2013, à ce statut d’observateur. Les 
analystes répètent à l’envi que la Chine possède la 
plus grande ambassade à Reykjavik (Wade, 2008 ; 
Jakobson, 2010 ; Beck, 2014), ce qui est exact en 
termes de taille du bâtiment, mais certainement pas 
pour le nombre d’employés : au 31 décembre 2014, 
l’ambassade chinoise comptait 7 employés chinois, 
tout comme celle du Mexique, d’Allemagne et de 
France ; mais l’ambassade de l’Inde en comptait 8, 
tout comme celle du Japon ; celle de Singapour, 11 ; 
celle de la Russie, 13, et celle des États-Unis, 14 
(ministère des Affaires étrangères d’Islande, 2014) : 
on ne peut donc afirmer que la délégation chinoise 
domine le paysage diplomatique islandais.
Le gouvernement chinois a aussi développé de 
nombreux partenariats politiques et économiques 
avec les pays arctiques, notamment avec la Norvège 
(2001), le Danemark (2010). Ainsi, en mai 2010, le 
Danemark a accueilli la première délégation de com-
merçants et d’investisseurs chinois qui ont signé des 
contrats et des lettres d’intention dans les domaines 
de l’énergie, de l’économie verte, de l’agriculture et 
de la sécurité alimentaire dont la valeur totale est 
estimée à plus de 740 millions d’US$ (Ministry of 
Foreign Affairs, 2011b).
Les accords signés portent principalement sur le 
développement de la coopération dans le domaine 
des recherches sur la navigation en Arctique, de 
l’exploitation des ressources naturelles et des 
recherches scientiiques conjointes, mais aussi sur 
l’appui de la candidature de la Chine auprès du 
Conseil de l’Arctique. En effet, la Chine était candi-
date depuis 2008 comme observateur permanent au 
Conseil, un poste qui ne lui donnerait aucun levier 
décisionnel, mais lui permettrait de participer aux 
activités de ce forum intergouvernemental régio-
nal qui promeut la coopération et la concertation 
entre les pays arctiques 10 (Koivurova, 2009). Après 
avoir échoué à obtenir ce statut en 2009, la Chine a 
renouvelé sa demande et a été admise en mai 2013. 
Le 15 mai 2013, le ministère des Affaires étran-
gères chinois s’est empressé d’afirmer alors qu’il 
10.  Le Conseil de l’Arctique réunit depuis 1996 les huit États de l’Arc-
tique, soit le Canada, le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège, 
la Russie, la Suède et les États-Unis. Cette organisation coordonne des 
discussions sur les aspects environnementaux, économiques et sociaux 
du développement dans l’Arctique et demeure la principale instance de 
gouvernance de l’Arctique, même si elle n’a pas de pouvoir décisionnel.
reconnaissait la souveraineté des États riverains en 
Arctique, levant du même coup nombre de soup-
çons quant aux intentions chinoises à long terme.
La question de la participation de la Chine comme 
observateur permanent semble un enjeu majeur 
pour la diplomatie chinoise dans  l’Arctique, non 
pas pour y inléchir la gouvernance de la région – le 
Conseil de l’Arctique prend très peu de décisions 
contraignantes pour les membres, et les observa-
teurs n’y ont pas droit de vote – mais bien simple-
ment pour participer et faire entendre la voix de 
Pékin dans les discussions de coulisses au sujet de 
l’exploitation des ressources, du régime de naviga-
tion et de l’application de la Convention sur le droit 
de la mer.
Des intérêts d’ordre  
économique pour la Chine ?
Un intérêt pour l’extraction minière  
qui prend forme
La Chine ne s’intéresse pas qu’au Conseil de 
l’Arctique  : au Danemark, Pékin a souligné le 
potentiel minier conséquent du Groenland. Des 
capitaux chinois importants provenant de Xinye 
Mining ont été investis dans l’entreprise britan-
nique London Mining, qui devait entamer l’exploi-
tation d’une très importante mine de fer à Isua en 
2015 (London Mining, 2011 ; Nunatsiaq News, 
2013) ; l’entreprise a fait faillite en octobre 2014 
et il n’est pas certain qu’elle pourra aller de l’avant 
avec le projet groenlandais.
Au Canada, l’entreprise chinoise Wisco (Wuhan 
Iron and Steel Co.) envisage l’exploitation d’un gise-
ment de fer majeur au lac Otelnuk (Nunavik) (Les 
Affaires, 2012). En janvier 2010, l’entreprise minière 
Jilin Jien Nickel, l'une des plus importantes pro-
ductrices chinoises de nickel, a fait l’acquisition de 
Canadian Royalties Inc. et a investi près de 800 mil-
lions de dollars en 2012 ain d'exploiter un gisement 
de nickel situé près de la communauté inuite de 
Kangiqsujuaq, toujours au Nunavik (Investissement 
Québec, 2011). MMG envisage d’ouvrir deux 
mines majeures de zinc et de cuivre près du golfe 
du Couronnement, dans le Nunavut continental 
(Izok Lake et High Lake) (Nunatsiaq News, 2012), 
mais on prévoyait, en novembre  2013, un délai 
d’un an avant le début des travaux ; Jinduicheng 
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Molybdenum Group a fait l’acquisition en 2008 de 
l’entreprise canadienne Yukon Zinc et depuis 2009, 
Jiangxi Zhongrun Mining et Jiangxi Union Mining 
explorent des gisements de cuivre et d’or dans le sud 
groenlandais suite à l’acquisition de l’entreprise bri-
tannique Nordic Mining (Lasserre et Têtu, 2014).
Dans la plupart des autres cas, les intérêts miniers 
chinois se limitent à une participation dans le capi-
tal-actions de sociétés, canadiennes principalement, 
qui développent des projets souvent liés au minerai 
de fer : outre le projet au lac Otelnuk de Wuhan 
Iron & Steel qui possède 60 % des parts de la cana-
dienne Adriana Resources, Wisco détient 20 % de 
l’américaine Cliffs Natural Resources qui exploite 
une mine à Fermont dans le Nord du Québec ; 
Wisco et China Minmetals détiennent par ailleurs 
25 % et 5 % de l’entreprise canadienne Century 
Iron Mines, qui développe trois projets dans le nord 
du Québec. Hebei Iron & Steel détient 20 % de 
la canadienne Alderon Iron Ore et s’est engagée à 
investir 400 millions $ du projet de mine de fer de 
Kami estimé à 1,3 milliard ; Yunnan Chihong Zinc 
& Germanium, qui détient 50 % d’un projet en par-
tenariat avec l’entreprise canadienne Selwyn Zinc, a 
investi 100 millions $ dans le projet de Howard Pass 
Yukon (plomb-zinc).
Nombre de ces projets ont été remis en cause 
du fait de la chute des cours du minerai de fer au 
cours de l’automne 2014 : après la faillite de London 
Mining, cette évolution souligne que, pour les entre-
prises chinoises comme pour les autres, l’Arctique 
demeure une région très coûteuse où exploiter un 
gisement minier. Cependant, il importe de souli-
gner que pour ces multiples projets, les entreprises 
chinoises ont toujours recherché un partenaire 
industriel et font avancer leurs intérêts selon les 
règles du marché.
L’exploitation des hydrocarbures,  
un rêve coûteux ?
Au cœur de la couverture largement médiatisée de 
l’exploration des ressources minières et énergétiques 
de l’Arctique, se trouve la question de l’ampleur des 
gisements pétroliers et gaziers. Les médias ont lar-
gement répercuté l’idée que la région contiendrait 
des gisements colossaux. Le rapport de 2000 de l’US 
Geological Service (USGS, 2000) a souvent été mal 
cité pour lui faire dire que l’Arctique contiendrait 
environ 25 % des réserves de pétrole encore à décou-
vrir, alors que l’étude de 2000 ne portait pas uni-
quement sur l’Arctique, mais incluait également des 
zones boréales. Une étude plus spéciique et rigou-
reuse, publiée par l’USGS en mai 2008, a estimé les 
réserves possibles d’hydrocarbures de l’Arctique (soit 
au nord du cercle arctique) à environ 90 milliards de 
barils de pétrole, 47 261 milliards m³ de gaz natu-
rel, et 44 milliards de barils de condensats de gaz, 
soit 29 % des gisements à découvrir de gaz, et 10 % 
des gisements de pétrole (USGS, 2008 ; Gautier et 
al., 2009). Une baisse signiicative depuis le pre-
mier rapport de 2000 ! Même ces chiffres révisés 
de l’USGS ne font pas l’unanimité : Paul Nadeau, 
de l’entreprise norvégienne StatoilHydro, a afirmé 
que les estimations de l’USGS sont de 2 à 4 fois 
trop optimistes. « Nous croyons que leurs chiffres 
sont trop élevés. Cela n’importe guère pour les com-
pagnies pétrolières, mais pourrait induire en erreur 
les gouvernements 11. » Une étude publiée en 2012 
fait état de réserves, pour l’Arctique et l’ex-URSS, 
d’environ 66 milliards de barils de pétrole, dont 
43 % (soit 28,4 milliards de barils) dans l’Arctique ; 
et d’environ 60 100 milliards m³ de gaz naturel, dont 
au moins 58 % se trouveraient dans l’Arctique (soit 
34 860 milliards m³ de gaz naturel) (USGS, 2012). 
Avec le temps et l’accumulation de données plus 
précises, les estimations sur l’ampleur des gisements 
arctiques s’amenuisent.
Des gisements ont été découverts (nord de 
l’Alaska, mers de Barents et de Kara) et se pose la 
question de l’acheminement des volumes produits 
vers les marchés de consommation. La dimension 
arctique est aussi au cœur des relations sino-russes, 
abordée dans le cadre de discussions plus générales 
sur le partenariat stratégique et énergétique entre 
les deux pays. Il apparaît que, malgré la méiance 
qui peut émailler les relations bilatérales, la Russie 
entend tirer parti de l’intérêt économique de la 
Chine pour l’Arctique 12. Moscou, qui contrôle le 
passage du Nord-Est et souhaiterait accélérer 
l’exploitation des ressources naturelles de sa zone 
arctique, voit en la Chine un client potentiel pour 
11.  « Experts dispute igures on Arctic hydrocarbons », Barents Observer, 
13 août 2008, [www.barentsobserver.com], c. le 22 mai 2009.
12.  «   я       » 
Kitai stanovitsya glavnim pokupatelem rossiskoi nefti i gaza, [La Chine 
devient l’acheteur principal du pétrole et du gaz russe], News ru.com, 
23 octobre 2013, en ligne [www.newsru.com/inance/23oct2013/rosgaz-
kitay.html], c. le 26 octobre 2013.
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la Route maritime du Nord (RMN) (Popov, 2010) 
et un pourvoyeur possible des capitaux nécessaires 
pour mettre en place ce projet. Toutefois, l’exploi-
tation de ces ressources en milieu arctique néces-
site une expertise technologique très avancée ainsi 
que de l’équipement spéciique (plateformes de 
forage adaptées) dont la Chine ne dispose pas et 
que la Russie maîtrise mal (Savelieva et Shiyan, 
2010), en témoigne les retards fréquents et les 
dépassements de coûts dans la mise en exploita-
tion en décembre 2013 du gisement pétrolier de 
Prirazlomnoye en mer de Petchora, ou du gisement 
de gaz de Shtokman en mer de Barents, reporté sine 
die en août 2012 et pour lequel la baisse actuelle 
des cours des hydrocarbures n’augure pas de réac-
tualisation avant longtemps… Pour Pékin, y accéder 
suppose des investissements en recherche, dévelop-
pement et maîtrise des savoir-faire de l’ordre de plu-
sieurs milliards de dollars et sur plusieurs années 13. 
La Chine et la Russie conduisent également un 
programme de recherches scientiiques conjoint, 
lesquelles portent entre autres sur les problèmes 
techniques et technologiques de la construction de 
gazoducs et oléoducs dans les conditions arctiques 
et subarctiques (Du et al., 2010).
Ces dificultés techniques dans l’exploitation des 
hydrocarbures et les coûts élevés des activités en 
Arctique ont poussé la Russie à chercher des par-
tenaires à l’étranger, notamment en Chine, ain de 
faciliter l’exploitation, pour les gisements terrestres 
pour le moment. Les récentes sanctions occiden-
tales consécutives au conlit en Ukraine, à l’été 
2014, renforcent cette ouverture de Moscou envers 
la Chine, mais aussi l’Inde et le Vietnam notam-
ment. Le partenariat stratégique sino-russe a récem-
ment été réafirmé alors que la Russie a besoin de 
partenaires pour financer la coûteuse exploita-
tion des ressources arctiques. Trois compagnies 
chinoises ont proposé de fournir les capitaux ainsi 
que la main-d’œuvre nécessaires, China National 
Petroleum Corporation (CNPC), China National 
Offshore Oil Corporation (CNOOC) et China 
Petroleum & Chemical Corporation Ltd. Dès 2009, 
un accord avait été paraphé entre CNPC d’une part, 
Transnweft et Rosneft d’autre part, l’entreprise 
chinoise accordant des prêts à long terme de 25 mil-
13.  Jean-Thomas Bernard, spécialiste en économie de l’énergie, Départe-
ment de Sciences économiques, université d’Ottawa, correspondance 
avec les auteurs, 25 octobre 2012.
liards de $ pour la construction de l’oléoduc Eastern 
Siberia-Paciic Ocean (ESPO). Un nouvel accord 
majeur a été signé en juin 2013, CNPC acquérant 
20 % des projets de gaz auprès de Novatek, puis 
un mémorandum en octobre 2013 entre Sinopec et 
Sibneft, prévoyant la livraison annuelle de 100 mil-
lions de tonnes de pétrole russe en Chine. Cet 
accord, d’une durée de 10 ans, ferait de la Chine le 
premier acheteur du pétrole russe dans le monde. 
La plus grande partie du pétrole et du gaz que la 
Russie pense extraire des gisements arctiques est 
destinée au marché asiatique, et à la Chine en par-
ticulier 14. En novembre 2014, la Russie a accordé 
une licence d’exploration gazière à la compagnie 
chinoise CNOOC (Barents Observer, 2014), qui 
a déjà conclu un accord semblable avec l’Islande 
en mars 2014 (IBT, 2014). Enin, en octobre 2014, 
un accord majeur a été conclu entre Gazprom et 
CNPC pour la livraison de gaz naturel (Gazprom, 
2014).
Face aux dificultés d’acquisition de la technologie 
de forage dans l’Arctique, tant pour la Russie et a 
fortiori que pour la Chine ; aux coûts majeurs de la 
mise en valeur des ressources arctiques ; et à l’em-
bargo technique décrété par les Occidentaux suite 
à la guerre en Ukraine depuis mars 2014, la Chine 
sera sans doute davantage intéressée à acheter le 
pétrole extrait dans le cadre de contrats d’achat ou 
de sociétés mixtes, plutôt que de tenter d’ache-
ter elle-même des sites d’exploitation : la Russie 
a trop besoin du partenaire chinois pour se passer 
de son assistance, au risque de développer une 
14.  Ainsi, la Russie prévoyait de vendre aux Chinois le gaz extrait des nom-
breux gisements arctiques de la péninsule de Yamal. Cependant, à la 
suite de la découverte des ressources importantes de gaz de schiste en 
Chine, Pékin n’a pas accepté de signer immédiatement le contrat avec 
la Russie, exigeant une baisse des prix du gaz demandés par Moscou, 
ce que la Russie, confrontée aux efforts de l’Union européenne de dimi-
nuer ses achats, à la chute des cours mondiaux, à la chute du rouble 
(automne 2014) et à l’embargo technique suite au conlit ukrainien, 
semble de moins en moins en position de refuser. Dans son discours lors 
de la mise en service du gisement de Bovanenkovo, à Yamal, en octobre 
2012, Vladimir Poutine avait souligné que la Russie devait suivre les 
tendances sur le marché international d’hydrocarbures et développer sa 
stratégie dans ce domaine en fonction des perspectives à long terme, 
c’est-à-dire de vendre son gaz de manière plus active à l’est – en Chine 
et au Japon, cf. Drobinina Ekaterina, «  я  “ ”  
  ? » – Dlia kogo “Gazprom” dobivaet gaz na Yamale [Qui 
proitera du gaz que Gazprom explore à Yamal ?], BBC Russia, 24 octobre 
2012, en ligne : [www.bbc.co.uk/russian/business/2012/10/121024_bova-
nenkovo_gazprom_launch.shtml]. c. le 30 octobre 2012 ; Skabeeva, Olga, 
«    А :      
   » – Lideri v Arktike: novoe mestorogdenie obespetchit ves 
eksport gaza v Evropu [Les leaders en Arctique : le nouveau site assurera 
la totalité d’exportations du gaz en Europe] , Vesti.ru, 23 octobre 2012, en 
ligne : [www.vesti.ru/doc.html?id=940270&cid=6], c. le 30 octobre 2012.
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réelle dépendance envers le marché et les capitaux 
chinois. Les entreprises chinoises ne se limitent pas 
à la coopération avec la Russie : CNOOC a signé 
un accord de coopération avec les sociétés islan-
daises Petoro et Eykon Energy en novembre 2013 
pour l’exploration du secteur Dreki du plateau conti-
nental islandais. À l’instar des activités minières, 
on constate que les sociétés pétrolières chinoises 
traduisent leur intérêt par la signature d’accords de 
partenariat dans les cadres juridiques et de marché 
des zones qu’elles ciblent : il n’y a pas de tentative 
d’intimidation, contrairement aux échos de certains 
médias.
Par ailleurs, à partir de 2011, la découverte d’im-
portants gisements de gaz et de pétrole de schiste en 
Chine a considérablement accru les réserves locales 
en hydrocarbures, mais ces gisements sont eux aussi 
coûteux à exploiter et posent de sérieuses questions 
environnementales, notamment de par les grands 
volumes d’eau nécessaires pour assurer leur exploi-
tation, dans un milieu très aride : ces découvertes 
remettront-elles en cause l’intérêt de la Chine pour 
les hydrocarbures arctiques ?
La navigation commerciale  
dans l’Arctique
Dans la littérature académique chinoise, comme 
dans les rélexions occidentales sur les raisons de 
l’intérêt chinois pour l’Arctique, la navigation tient 
une place importante. Qu’il s’agisse des Occidentaux 
ou des Chinois, la potentielle ouverture de routes 
maritimes plus courtes entre Asie et Atlantique 
serait une source sufisante d’intérêt marqué pour 
la Chine. Ainsi, Yang Huigen, directeur général du 
Polar Research Institute de Shanghai, a-t-il estimé 
que 5 à 15  % du commerce international de la 
Chine transiterait par la Route maritime du Nord 
(RMN, nom commercial du segment du passage du 
Nord-Est entre les détroits de Kara et de Béring), au 
nord de la Sibérie, à l’horizon 2020 (The Economist, 
2014) (igure 1).
Certes, des expériences sont tentées, essentiel-
lement avec le transport des matières premières 
exploitées dans la région arctique. Ainsi, la pre-
mière tentative de transporter les hydrocarbures 
russes vers la Chine en utilisant la RMN a été 
entreprise en août 2010. Le tanker Baltica, accom-
pagné d’un brise-glace russe, a mis 27 jours pour 
livrer les 70 000 tonnes de condensat de gaz natu-
rel de Mourmansk à Ningbo, au nord-est de la 
province chinoise de Zhejiang. En supposant une 
vitesse constante de 14 nœuds, il aurait mis environ 
38 jours par Suez et Malacca.
Ce premier essai a été suivi par la signature d’un 
accord sur la coopération à long terme dans le 
domaine de la navigation arctique et pour le déve-
loppement de la RMN entre la société russe de 
transport maritime Sovcomlot et China National 
Petroleum Corporation (CNPC), en novembre 2010. 
Cet accord, déclaré oficiellement partie intégrante 
de la stratégie de coopération énergétique sino-
russe, a été signé en présence de Igor Setchine, 
vice-premier ministre de la Fédération de Russie et 
accessoirement président du conseil d’administra-
tion de la compagnie Rosneft, le deuxième produc-
teur de pétrole russe, et de Wang Qishan, vice-Pre-
mier ministre du Conseil des Affaires d’État de la 
RPC. Cet accord souligne que la Chine ne conteste 
pas la souveraineté revendiquée par Moscou sur les 
eaux intérieures des archipels arctiques russes. Il 
lui serait par conséquent dificile de contester par 
la suite la position canadienne, très semblable à la 
position russe.
En plus des conventions déjà existantes, cet 
accord détermine les modalités de l’utilisation 
conjointe du potentiel passage du Nord-Est, qu’il 
s’agisse de transit ou de transport des hydrocarbures 
en provenance des gisements pétrogaziers arctiques, 
soulignant l’intérêt mutuel de cette route : Moscou y 
voit le développement potentiel d’un lucratif parte-
nariat, et Pékin une route rapide pour acheminer les 
matières premières dont la Chine a besoin. Moscou 
s’efforce de promouvoir la RMN comme route mari-
time internationale depuis 1991. En 2011 et 2012, 
plusieurs vraquiers ont transporté du minerai de 
fer chargé à Mourmansk ou à Kirkenes (Norvège) 
vers des ports chinois, en transitant par la RMN, et 
plusieurs pétroliers et méthaniers ont fait de même 
entre Vitino (mer Blanche) et la Chine (Northern 
Sea Route Administration, 2012).
Ainsi, les efforts russes pour développer le traic 
maritime international le long de la RMN com-
mencent-ils à porter leurs fruits. De 4 transits en 
2010, on est passé à 34 en 2011, puis 46 en 2012, 
71 en 2013, mais 31 en 2014 (NSRA, 2011-2014) : 
des chiffres loin du traic de Panama (11 947 tran-
sits en 2014), Suez (17 148 transits en 2014) ou 
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de Malacca (77 973 transits de navires de plus de 
300 t en 2014), certes en croissance sauf pour la 
brutale chute de 2014, et essentiellement alimen-
tés par l’exportation des ressources naturelles arc-
tiques vers les marchés ultimes, Europe et Asie : il 
y a peu de transit pur dans ces statistiques russes 
(Moe 2014 ; Humpert 2014). Cependant, les entre-
prises de navigation commerciale chinoises ne se 
bousculent guère dans l’Arctique  : tout le traic 
est entre les mains de sociétés russes ou euro-
péennes, ce qui conirme le faible intérêt pour la 
navigation arctique des armateurs chinois (Lee, 
2012). Lors d’une série d’entrevues menées par les 
auteurs de l’automne 2013 à l’été 2014 auprès de 
31 transporteurs maritimes chinois majeurs 15, seuls 
15.  Cinq entreprises d’État : COSCO ; China Merchants Energy Shipping 
Co ; China Shipping Bulk ; China Shipping Tanker et CSCL ; trois socié-
tés mixtes d’État : Chipolbrok ; China Shipping Development, China 
LNG CLSICO ; 23 entreprises privées : Paciic Glory ; Dandong Ship-
ping Group ; Evertop Intel Shipping ; GMT Shipping ; Guangxi Xin’ao 
Ocean Shipping ; Harmony Maritime Inc ; Hong Union Shipping ; King 
Far East Shipping ; Lufeng Shipping ; Maritime Shipping Co. ; Nanjing 
Henglong Shipping Co ; Ningbo Jun Hao Ocean Shipping ; Ningbo 
Silver Star ; Shandong Ocean Shipping ; Shangdong Mou Ping Ocean 
Shipping ; SITC Shipping ; Suns International Shipping Co ; Tianjin 
Harvest Shipping Co. ; Tong Li Shipping ; Uniwill Shipping Co ; West 
Line Shipping ; Westline Shipping Co. Ltd Dry Bulk ; Winland Shipping ; 
Zhongchang Marine Shipping Co. Enquête menée par Linyan Huang, 
candidate au doctorat de géographie (Univ. Laval), sous la direction de 
F. Lasserre, sept. 2013 – août 2014.
Figure 1 : Routes maritimes potentielles en Arctique
 Potential maritime routes in the Arctic
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Cosco, China Shipping Development, China LNG 
CLSICO et Tong Li afirmaient leur intérêt pour 
les routes arctiques. Cosco, un géant chinois du 
transport maritime, reconnaissait le caractère incer-
tain de la rentabilité de celles-ci, tandis que China 
Shipping Development et China LNG CLSICO 
s’intéressaient aux projets de gaz naturel de la pénin-
sule de Yamal, donc du traic de destination lié aux 
ressources.
De fait, la Chine semble davantage s’intéres-
ser aux routes arctiques en ce qu’elles permettent 
d’accéder à un bassin supplémentaire de ressources 
naturelles, ressources qu’elle envisage d’acquérir 
selon les mécanismes du marché ; davantage qu’aux 
possibilités de transit, lequel semble globalement 
peu intéresser les transporteurs maritimes, occiden-
taux comme asiatiques (Lasserre et Pelletier, 2011). 
De ce point de vue, la stratégie chinoise se montre 
opportuniste : il s’agit d’explorer les pistes tant en 
matière d’accès aux ressources qu’à des routes com-
merciales, sachant que dans les deux domaines, 
l’Arctique n’est qu’une option parmi d’autres : en 
matières de ressources, les compagnies chinoises 
sont beaucoup plus actives en Asie centrale et en 
Afrique ; en matière de transport, la Chine investit 
bien davantage dans le développement d’un lien fer-
roviaire vers l’Europe, qui présente de plus l’avantage 
de contourner la Russie et de produire des retom-
bées politiques certaines en Asie centrale (Huang, 
Lasserre et Alexeeva, 2014 ; Hong, 2014 ; Bennett, 
2014). Toutefois, la presse chinoise a annoncé en 
septembre 2012 la conclusion d'un accord entre les 
autorités russes et Cosco, pour étudier la rentabi-
lité de routes commerciales de transit via la zone 
arctique russe (Zhong, 2013). Le premier navire 
de Cosco, non pas un porte-conteneur comme 
souvent rapporté dans les médias ou la littérature 
scientiique, mais un navire gros porteur polyvalent, 
le Yong Sheng, a quitté le port de Dalian, dans la 
province de Liaoning au Nord-Est de la Chine, le 
8 août 2013, pour rallier l’Europe. Signe du début 
de l’exploitation commerciale du passage du Nord-
Est par les Chinois, ou expérience politique avant 
tout, Cosco étant une entreprise d’État qui, par ail-
leurs, n’afichait pas un enthousiasme majeur pour 
les routes arctiques ? Toujours est-il que le transit du 
Hong Xing, annoncé aussi pour l’été 2013, n’a pas eu 
lieu (NSRA, 2013) ; que l’expérience du Yongsheng 
n’a pas été renouvelée en 2014, de même que le 
voyage du brise-glace de recherche Xuelong annoncé 
pour l’été 2014 à travers le passage du Nord-Ouest 
(Lasserre, Huang et Alexeeva, 2013) n’a pas eu lieu, 
la campagne arctique de l’été 2014 se concentrant 
plutôt dans les mers de Béring et des Tchouktches.
Conclusion
Malgré la présence croissante de la Chine en 
Arctique et l’ancienneté des programmes de 
recherche, l’afirmation d’une volonté politique est 
un fait très récent, dont de nombreux éléments 
restent encore à découvrir et à étudier, car Pékin 
n’a pas encore articulé de doctrine oficielle en la 
matière. L’analyse de l’évolution de la politique de 
Pékin envers l’Arctique durant ces quinze dernières 
années nous a cependant permis de souligner l’exis-
tence d’une stratégie que la Chine est en train de 
mettre progressivement en place ain de défendre 
ses intérêts dans cette partie du monde.
D’une part, la Chine a réalisé un vaste programme 
de recherches polaires et a mis en place une vraie 
structure de gestion des activités chinoises en 
Arctique en renforçant ainsi sa présence dans cette 
région. D’autre part, en développant des relations 
avec les pays entourant l’océan Arctique et en par-
ticipant de manière active aux débats internatio-
naux au sujet de l’avenir de l’Arctique et du rôle 
de cette région dans le développement mondial, la 
Chine a réussi à se faire reconnaître comme l’un 
des acteurs principaux sur la scène arctique tout en 
n’ayant aucun accès géographique à cette région. 
Bien qu’il reste encore beaucoup d’inconnues dans 
l’équation Chine-Arctique, il semble que la Chine 
soit parvenue à atteindre un premier objectif dans 
ce dossier international : faire entendre sa voix dans 
la gouvernance régionale et disposer d’options sur 
le développement des ressources du marché via les 
mécanismes du marché. Enin, il est certain que 
la Chine s’intéresse aux ressources naturelles et au 
potentiel en matière de transport maritime que pré-
sente l’Arctique : une intense activité diplomatique 
de la Chine et un fort dynamisme de ses entreprises 
dans la région s’efforcent de matérialiser les intérêts 
chinois, mais en cela, la Chine ne manifeste pas de 
comportement ni menaçant, ni différent de nom-
breux autres acteurs internationaux.
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